CORPS    L  É  G  I  S  L  A  T  I  F. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


R  A  P  P  O  R  T 

FAIT 

PAU  B  O  U  L  A  Y  (  de  la  Meurtiie ,) 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  , 

Cympofée  des  citoyens  Lemoine  (  du  Calvados), 
MoNTMAYou,  Gentil  (du  Loiret),  Quirot' 
&  BouLAY  (  de  la  Jkeurthe  j , 

Chargée  d'examiner  la  dénonciation  faite  au  Corps 
légiflatif  par  le  tribunal  de  cajfation  contre  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Drâme. 

Séance  da  6  floréal  an  6. 


REPRisENTAN 


S  DW  PlBPtE, 


Le  tribunal  de  cafl-anon  vous  dénoncé  les  membres 
du  tribunal  crimmel  du  département  de  la  Drôme ,  com,!S 
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coupables  de  forfaiture  ,  pouc  avoir  fufpenda  rexéciition 
de  la  loi ,  &  le  cours  de  la  juftice. 

Cette  dénonciation  comprend  deux  parties  dîftindtes  5c 
indépendantes  Tune  de  Tautre.  Voici  les  faits  qui  font  rela- 
tifs à  la  première. 

Le  tribunal  de  la  Drôme  avoir  à  juger  quatre  affaires  , 
qui,  par  leur  nature,  dévoient  être  fou  miles  â  des  jurés 
ft)éciaux.  La  confedion  des  iiftes  de  ces  jurés  ,  quand  ce 
font  des  jurés  de  jugement ,  appartenant  au  préfitient^  de 
radminifttation  centrale ,  celui  du  département  de  la  Dionie 
envoya  une  lifte  compofée  de  trente  individus.  Le  tiibunal  , 
prête ndanc  que  plufieurs  d'entre  eux  n  avoient  pas  les  quali- 
tés requifes  par  la  loi,  renvoya  la  lifte  au  préfident  de  lad- 
miniftration,  &  lui  en  demanda  une  qui  fût  plus  exacle. 
Celui-ci  en  renvoya  une  féconde.  Le  tribunal^jugeant  qu'elle 
netoic  pas  encore  conforme  à  la  loi,  Pinvica  de  nouveau^à 
en  faire  une  qui  fût  enfin  régulière  ,  déclarant  que  ,  jufquà 
[on  obtention  y  il  feroit  fur  fis  à  la  mift  en  jugement  des 
quatre  affaires  qui  éteient  a  juger. 

Quelques  jours  après ,  le  préfident  ayant  renvoyé  une 
troifième  lifte  rectifiée  ^  le  tribunal  s'en  fervic^  &  fit  jugbr 
les  quatre  affaires. 

Voilà  les  faits  elTentiels  qui  conftituent  le  premier  chef 
de  dénonciation.  Le  tribunal  a  refufé  deux  fois  d'employer 
la  lifte  qui  lui  avoir  été  envoyée,  &  il  a  furfis  au  jugement 
des  affaires  à  juger  ,  jufqu'â  l'envoi  d'une  troifième  lifte.^ 

iLa-deffus  on  foutient  qu'en  critiquant  les  qualité-î  des  ju- 
rés ,  il  a  voulu  s'immifcer  dans  les  fondions  adminiftra- 
tives  ,  &  que  ,  par  le  double  refus  &  le  furfis  dont  nous  ve^ 
nons  de  parier,  il  a  fufpendu  lesecution  de  la  loi  &  le 
(ours  de  la  juftice.  Voilà,  dlfois-je,  le  premief  chef  de 
c  énonciation ,  que  je  crois  devoir  difcuter  avant  de  pafter  à 
l'expofition  des  faits  qui  concernent  le  fécond. 

Repréfentans  du  peuple,  dans  le  nombre  &  la  variété  des 
affaires  criminelles,  il  en  eft  dont  le  jugement  exige  des 
connoilTances  particulières.  C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'éta- 
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?>lifliement  des  jurys  fpécîaux  d'accufation  éc  de  jugement; 
Ils  font  choifts  extraordinairement  ;'les  premiers,  par  Je  com- 
mifTaire  du  Diredoire  près  le  diredeur  du  jury  ;  les  féconds 
par  le  préfidenc  de  radminiftracion  centrale.  La  loi  veut  qu'ils 
aient  les  qualités  &  les  connotjfances  nécejfaires pour  prononcer 
fainement  &  avec  impartialité  fur  le  genre  du  délit.  Elle  ne 
pouvoit  entrer,  à  cet  égard,  dans  aucun  détail  ;  mais  il  eft  clair 
que  fon  vœu  a  été  que  les  qualités  &  les  connoifTances  fpé- 
ciales  qu'elle  exige ,  fulTenc  relatives  à  la  nature  des  affaires 
à  juger. 

Mais ,  outre  ces  conditions  particulières ,  il  en  eft  de  géné-^ 
raies  qui ,  s'appliqumt  aux  jurés  ordinaires  ,  doivent,  d  plus 
forte  raifon,  fe  rencontrer  dans  les  jurés  fpéci^ux.  La  loi 
Jes  a  déterminées  d'une  manière  précife,  en  n'appelant  aux 
fondions  de  juré  que  les  citoyens  âgés  de  trente  ans 
acc^omplis  &  réuniflfant  les  qualités  requifes  pour  être  élec- 
teurs ,  &  en  déclarant  ces  fonctions  incompatibles  avec  celles 
de  repréfentanc  du  peuple,  de  membre  du  Diredoire.  . 
de  commijfaires  du  pouvoir  exécutif  foit  près  les  adm'i" 
nijlrations  départementales  &  municipales  ,  foit  près  les  tri" 
bunaux. 

Or  les  deux  premières  liftes  envoyées  par  le  préfidenc  de 
l'adminiftracion  départementale  préfemoientdes  individusqui 
n'âvoient  pas  les  qualités  exigées  par  la  loi,  c'eft  un  fait  conftanc 
Se  reconnu.  Mais ,  fur  ce  manque  de  qualités ,  le  tribunal 
pouvoit-il  refufer  de  fe  fervir  de  ces  liftes .?  Pou  voit-il  fur- 
ïeoir  an  jugement  des  affaires  jufqu'â  l'envoi  d'une  lifte  ré- 
gulière ?  Ici  nous  pouvons  diftinguer  les  qualités  mordes  3c 
les  qualités  légales.  Les  premières  font  celles  que  la  loi  re- 
commande ,  mais  d'une  manière  indéterminée  ;  telles  font 
la  probité,  l'imparciaiité ,  les  lumières,  les  connoiftànces 
relatives  â  la  nature  des  affaires.  Les  fécondes  font  celles 
qu'elle  défîgne  avec  précitîjn  ,  comm^  les  conditions  de 
î  a^^e  ,  de  l'éligibilité  aux  fondions  d'éledeur  ;  Tincompati- 
bilité  encre  certaines  fc)ndions  publiques  Se  celles  de 
Juré.  Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'eft  que  la  loi  exige  toutes 
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ces  qualités  a  peine  de  nullité*  Mais  à  qui  appartient  le  droit 
d'examiner  ii  elles  font  réunies  dans  une  lifte  de  jurés? Nous 
croyons  que  là-deflus  la  loi  s'en  eft  d'abord  rapportée  â  l'in- 
telligence &  au  patriotifme  de  ceux  qu'elle  a  chargés  de  la 
confedion  de  ces  liftes.  Cependant ,  s'ils  s'étoient  trompés  à 
cet  égard  ,  nous  croyons  auftî  que  le  tribunal  à  qui  elles 
font  envoyées ,  ne  doit  pas  refter  fpedateut  indifférent  de 
ces  erreurs.  S'il  s'apperçoit  que  quelques-uns  des  individus 
choifis  manquent  des  qualités  morales  ,  il  peut  au  moins  fe 
permettre  des  obfervations  j,  foit  dans  l  interét  de  la  fociété, 
foit  dans  celui  de  l'accuîé.  Pvlais  comme  on  peut  difterer 
d'opinion  fur  Fexiftence  de  ces  qualités,  s'il  airivoir,  par 
exemple  ,   que  le   tribunal  prétendît  que   tel  individu 

Î>lacé  fur  la  lifte  n'a  pas  l'Impartialité  néceftaire^  &  que 
es  auteurs  de  la  lifte  foutinlTent  ie  contraire  &  perfiftadent 
à  y  laifter  cet  individu,  nous  penfons  que  le  tribunal  aurolt 
tort  de  fe  refufer  à  faire  ufage  de  cette  lifte ,  &  de  furfeoir , 
far  ce  prétexte,  au  jugement  des  aftaires.  Mais  j,  ft  dans  ie 
nombre  des  individus  choiGs  ,  il  s'en  trouve  qui  n'aient  pas 
les  qualités  légales  ,  ou  qui  exercent  des  fondions  incompa- 
tibles avec  celles  de  juré  ,  nous  eftimons  que  ,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  peut  non-feulement  fe  permettre  des  obfervations 
critiquer,  mais  un  refus  pofitif,  6c  qu'alors  le  délai  que  ce 
refus  entraîne  doit  être  conftdéré  comime  la  faute  de  ceux  qui 
ont  fait  la  lifte.  En  effet,  quand  il  s'agit  des  qualités  îr.oralcs  , 
on  conçoit  que  la  chofe  étant  douteufe  &  fujette  à  con- 
teftation    il  eft  difficile  d'appliquer  la  nullité  prononcée  par 
la  loi-,  mais  cette  nullité  s'applique  d'une  manière  clairet 
précife  quand  la  lifte  pèche  par  les  qualités  légales.  Or  le 
tribunal  criminel  eft  gardien  de  la  régularité  des  formes;  il 
eft  chargé  de  la  ftride  obfervation  de  la  loi.  Donc  ,  quand  le 
vœu  clairement  exprimé  de  cette  loi  a  été  méconnu  dans  la 
confedion  d'une  lifte  de  jurés,  nôn-feulement  il  peut ,  mais 
il  doit  refufer  de  s'en  fervir. 

C'eft  précifément  ce  qui  a  eu  lieu  par  rapport  aux  deux 
premières  liftes  envoyées  par  le  préftdent  de  i'adminiftratioa 
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centrale  de  la  Dfôme.  Elles  comprenoient  des  individus  qui, 
félon  le  tribunal,  n'avoient  pas  les  qualités  morales;  elles 
en  comprenoient  dont  les  fondions  étoient  incompatibles  avec 
celles  de  jurés,  puifqu'il  y  avoit  deux  commiffaires  du  Di- 
redloîre  exécutif  Air  la  première,  &  un  fur  la  féconde;  elles 
en  comprenoient  qui  n'avoient  pas  les  qualités  requifes  pour 
être  éîedeurs ,  ainfi  qu'il  en  confie  par  l'atteftatioa  d'une 
adminlftration  municipale,  qui  nous  a  été  fournie  par  le 
tribunal  de  laDrôme.  On  ne  peut  donc  pas  faire  jun  crime 
d  ce  tribunal  d'avoir  fait  dt^s  ohftrvaùons  fur  le  manque 
de  qualités  morales  dans  quelques-uns  des  individus  placés 
iur  les  liftes  ,  &  d'avoir  ordonné  un  furiis ,  motivé  fur  le 
manque  de  qualités 
dividus. 

Ce  n*cfl  pas  la  s'immifcer  dans  l'exercice  des  fcnélions 
adminiftratives ,  d'abord  parce  qu'il  eft  douteux  que  la  coai- 
fedion  des  liftes  de  jurés  foit  un  ade  purement  admi- 
niftratif.  fur- tout  quand  ce  n'eftque  l'ouvrage  d'un  feul  admi- 
niftrateur  ,  comme  il  arrive  pour  les  liftes  des  jurés  fpéciaux 
de  jugement;  en  fécond  lieu,  parce  qu'un  tribunal,  quand 
il  fe  borne  d  ce  qu'a  fait  celui  de  la  Drômc  ,  ne  fait  réellemeni: 
qu'ufer  de  fon  droit ,  Se  d'un  droit  bien  précieux  dans  l'admi- 
iiiftratlon  de  la  juftice  criminelle. 

Ce  n'eft  pas  là  non  plus  fufpendre  l'exécution  de  la  loi  j 
c'eft  au  contraire  réclamer  &  afturer  cette  exécution. 

On  a  prétendu  que  le  tribunal ,  au  lieu  de  renvoyer  les 
liftes,  fous  prétexte  que  quelques-uns  des  individus  qu'elle^ 
conienoient  n'avoient  pas  les  qualités  néceftaires ,  auroic  dû 
fe  borner  â  faire  remplacer  ces  individus ,  conformément  aux 
articles  5oo  &^  5^2  du  code  des  délits  des  peines;  mais 
on  n'a  pas  fait  attention  que  ces  articles  n'étoient  applicables 
qu  aux  cas  de  récufation  ,  d'excufe  &  d'abfence  de  quelques 
jurés  ,  &  non  à  celui  où  la  lifte  n'eft  pas  faite  conformémenr 
a  la  loi.  Quand  elle  a  voulu  par  exemple  qu'une  lifte  de 
jury  fpécial  de  jugement  fût  com.pofée  de  trente  individus^ 
fur  lefqaels  on  en  tireroic  quinze  au  fort  pour  former  le 
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légaUs  dans  quelques  autres  de  ces  m- 


jitry ,  il  eft  clair  que  ,  ii  dans  îe  nombre  de  ces  trente 
dividus  5  il  s*en  trouve  plufieurs  &  môme  un  (eul  qui  n'ak 
pas  les  qualités  requifes  5  on  diminue  d'autant  les  chances 
de  raccufé,  f\  on  raye  cer  individu  de  la  lifte,  ou  que,  Ci 
on  le  fait  fervir,  on  expofe  le  jugement  à  être  caiïe  :  qu'ain(i , 
dans  tous  les  cas,  on  nuit  toujours  à  Tincérêt  public  ôc 
fouvent  â  l'intérêt  de  l'accufé. 

Voilà  ,  fur  cette  première  partie,  ce  qui  eft  relatif  à  Fop- 
pofîfion  du  tribunal  contre  les  liftes  de  jurés  qui  lui  a  voient 
été  envoyées:  mais  il  ne  faut  pas  omettre  une  autre  circonftance 
de  laquelle  on  a  tiré  un  grand  parti  contre  lui ,  &  à  la- 
quelle il  a  paru  à  votre  commiftion  qu'on  attachoit  beaucoup 
d'importance.  Voici  ce  dont  il  s'agir. 

Depuis  long-temps  le  miniftre  de  la  juftice  avoit  écrit 
aux  tribunaux  pour  qu'ils  lui  adreftaftent  leurs  obfervations 
fur  ce  qu'ils  trouveroienr  de  défe6lueux  dans  le  code  des  délits 
^  des  peines ,  de  en  général  dans  toutes  nos  lois  pénales.  Le 
tribunal  de  la  Drôme  lui  avoir  écrit  plufieurs  fois  à  cet  égard. 
Le  iB  pluviofe  an  5,  il  lui  adreiTa  un  mémoire  fur  les  in- 
convéniens  réfulrans  des  trop  nombreufes  nullités  qui  ont 
lieu  dans  la  procédure  criminelle.  Le  17  prairial  fuivant , 
nouveau  mémoire  en  forme  de  référé  ,  non-feulement  fur  le 
même  objet ,  mais  encore  fur  le  prétendu  inconvénient  de 
confier  aux  adminiitrations  centrales  le  droit  excluGf  de  for- 
mer les  liftes  de  jurés  ordinaires ,  &  aux  préfidens  de  ces 
adminiftrations ,  celui  de  faire  les  liftes  de  jurés  fpéciaux. 
Ces  mémoires  furent  mis  fous  les  yeux  du  Diredoire  exé- 
cutif, qui,  après  avoir  loué  le  zèle  Ôc  les  intentions  du  cri- 
l)unal  de  la  Drôme  j  déclara  qu'il  approuvoit  fes  vues  fur  le 
premier  objet,  &  qu'il  les  feroit  palier  au  Corps  légiftatif; 
mais  que,  n'approuvant  pas  celles  qui  étoient  propofées  fur  le 
mode  de  formation  des  liftes  de  jurés,  il  ne  vouloir  pas  s'en 
rendre  l'intermédiaire  auprès  du  même  Corps  légiflatif.  (  Ar- 
rêté du  Diredoire  exécutif,  du  6  thermidor  an  6.  ) 

Le  tribunal  de  la  Drome  n'en  perfifta  pas  moins  dans  fon 
opiniqn  far  la  nécefiité  d'établir  un  nouveau  mode  de  for- 
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mation  des  liftes  de  jurés.  Celies  qui  îaî  avaient  été  adreffées 
par  le  préfidenc  de  i  adminiilration  centrale  pour  le  jugement 
des  quatre  affaires  donc  nous  avons  parlé,  lui  parurent  propres 
^  '-ippuyer  cette  opinion  :  en  conféquence  il  prit  le  parti  de 
foiimettre  fes  vues  au  Corps  légiflatif ,  &  de  joindre  à  foa 
mémoire  la  copie  des  deux  liftes  dont  il  s  agit. 

Or  cette  détermination  le  trouve  dans  le  même  ade  par 
lequel  il  déclare  qu'il  feroic  furfîs  au  jugement  des  quatre 
affaires ,  tant  que  le  préfidenc  de  ladminidration  n  auroit 
pas  envoyé  une  liffe  conforme  â  la  loi  ;  &  voici  comme  on 
a  redonné  à  cet  égard  contre  le  tribunal  Vous  avez  de^r  andé 
que  les  difpofitions  de  la  loi  concernant  la  formation  des 
Mes  de  jurés  fuifenc  réformées,  &  vous  avez  déclaré  fur- 
leoir  à  tout  jugement,  tant  que  vous  n'auriez  pas  obcenii 
cette  réforme:  donc  vous  avez  fufpendu  le  cours  de  la  loi 
Bc  de  la  juflice. 

Citoyens  repréfentans  ,  nous  convenons  que  fi  le  furfis  du 
tribunal  de  la  Drôme  avoit  été  motivé  fur  la  prétendue  né- 
cehité  de  réformer  la  loi;  s'il  avoit  eu  lieu  à  raifon  des  dé- 
marches faites  par  lui  pour  obtenir  cette  réforme;  nous 
convenons,  dis-je,  que  le  tribunal  de  la  Dr^>me  auroit  corn- 
mis  un  ^xcès  de  pouvoir  donnant  lieu  a  la  forfaiture  :  mais 
hous  croyons  que  c'eft  fans  raifon  que  cette  imputation 
a  ete  faite  au  tribunal.  En  efFec ,  quand  on  lit  lade  de 
furfis  du  6  tiiermidor,  on  y  remarque  deux  parties  très- 
diftindes,  &  dans  les  confidéram  Ôc  dans  le  difpofîtif.  La  pi'e- 
mière  eft  relative  aux  défeduofîtés  des  deux  liftes  particu- 
lières ,  ôc  au  furfis  prononcé  en  conféquence  ;  la  féconde  fe 
rapporte  à  la  prétendue  défeauofité  du  mode,  de  forma- 
non  de  toute  efpèce  de  liftes  de  ju^és  ,  &  à  la  détermination 
priie  den  demander  la  réforme  au  Corps  légiflatif.  Voilà  la 
manière  fimple  ôc  naturelle  d'entendre  cer  adte  du  6  ther- 
midor. Mais  ce  qui  tranche  ici  toute  difficulté,  c'eft  que 
le  préhdent  de  l'adminiftration  centrale  ayant  renvoyé  une 
iroifième  hfte  qui  fut  jugée  valable,  le  tribunal  leva  le  furfis 
&  jugea  les  affaires.  Donc  le  furfis  a  avoit  pas  été  ordonné 
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à  raifon  de  la  prétendue  néceflué  de  réformer  la  loi  ,  & 
jamais  le  tribunal  n'avoir  entendu  qu'il  pur  fe  le  permettre 
d'après  les  démarches  qu'il  avoir  faites  pour  (oliiciter  cette 
rétormç. 

On  voit  donc  qu'en  examinant  attenrivemenr  les  faits  Se 
les  principes,  la  conduite  du  tribunal  de  la  Drôme  ne 
préfente  aucun  excès  de  pouvoir ,  aucun  délit  de  forfaiture, 
dans  le  premier  chef  de  la  dénonciation. 

Examinons  le  fécond.  Sur  la  fin  du  mois  de  pluviôfe 
de  l'an  5  ,  il  y  avoic  eu,  dans  la  commune  d'Avignon,  des 
attrcupemens  ^  des  voies  de  fait  ^  des  ajfojfinats  des  pil- 
lages j  aes  erdhem'îns  d'armes.  (  Arrêté  du  Directoire  exé- 
cutii:  du  14  ventôre.  )  Cet  événement  malheureux  ayant 
mis  toutes  ks  paillons  dans  une  fermentation  effrayante, 
on  fentit  le  danger  de  faire  juger  les  coupables  dans  la 
commune  où  les  crimes  avoient  été  commis.  Le  Dirt(5loire 
exécutif  chargea  fon  commiiTaire  près  le  tribLuial  de  caf- 
fation  de  requérir  le  renvoi  de  cette  affaire  devant  le  tri- 
bunal criminel  d'un  autre  département.  En  coiîféqjaence  de 
cet  ordre,  le  fubftitut  de  ce  commiffaire  demanda  ce  ren- 
voi, <k  conclut  en  même  temps  â  ce  que,  conformément 
à  la  loi  du  '60  prairial  an  3,  l'acte  d'accufation  tùc  dreflé 
par  l'accufateur  public  ,  pour  être  préfenté  immédiatement 
à  un  jury  de  jugement  j  fans  fubir  l'épreuve  d'un  jury  d'ac^ 
cufatian. 

Le  tribunal  de  cafTation  ^feciïon  des  requêtes  ^  après  avoir 
délibéré  far  ces  réquifitions  pendant  deux  fëances  fecrètes^ 
renvoya  l'affaire  devant  le  tribunal  criminel  de  la  Drôme , 
j)Our  être  les  prévenus  jugés  conformément  aux  lois  ,  d'après 
les  acles  d'accufation  qui  feror.t  iw.médiatement  drejfés  par 
l'accufateur  public  dudit  tribunal  criminel ^  conformément  à 
r article  Vil  de  la  loi  du  ?>o  prairial  an  3. 

Ce  jugement  eft  du  ^3  ventofe  fuivant.  Il  y  avoit  eu  à 
Avignon  un  commencement  de  procédure  j  deux  cents  té- 
moins avoient  été  entendus  ;  quaranre-cinq  individus  avoient 
été  arrêtés  5  &  cent  quarante  fe  trouvoienc  chargés  par  les. 
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déportions.  Les  pièces  Se  les  perfonnes  arrêtées  r/arrlvèrénr 
à  Valence  ,  chef- lieu  du  départemenc  de  la  Drôme  ,  que 
le  2l6  germinal.  On  conçoit  qu'avec  la  plus  grande  adivicé, 
!'accufareur  public  duc  meirre  beaucoup  de  temps  d  ar- 
rondir cette  procédure.  Plufieurs  témoins  affignés  rtiiiifèrenc 
de  comparoïtre  ;  on  lança  contre  eux  des  mandats  d*arrêr: 
on  en  lança  contre  quarante-neuf  prévenus  ,  Ôc  aucun  de 
ces  mandats  ne  put  erre  exécuté.  Enfin  Tacfce  d'accufatioii 
ne  fut  préfenté  au  tribunal  que  le  i3  frudidor. 

Le  tribunal,  après  avoir  déiibéré  fur  la  marche  qui  de- 
voir êcre  fui  vie  dans  cette  affaire  ,  crut  que  Fade  d'accii- 
lation  dévoie  erre  d'abord  préfenté  à  un  jury  d'accufation , 
ôc  il  l'ordonna  ainiî  par  un  jugement  du  iB  du  même 
mois  de  fruâridor. 

Voila  ce  qui  conflitue  le  fécond  chef  de  dénonciation. 
On  prétend  que  le  ttibunal  de  la  Drôme  auroit  du  fou- 
metcre  immédiatement  cet  adte  d'accufation  à  un  jury  de 
jugement  ;  ôc  parce  qu'il  a  voulu  lui  faire  fiâbir  répreiive 
d'un  premier  jury  ,  on  foutient  qu'il  a  fufpendu  1  exécution 
de.  la  loi  du  5o  prairial ,  &  qu'ainli  il  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  donnant  lieu  d  la  forfaiture. 

Four  bien  apprécier  cecre  (econdQ  partie  de  la  dénon- 
ciation ,  nous  examinerons  ,  i^.  fi  la  loi  du  3o  prainai 
devoir  être  iuivie  dans  cette  affaire  ^  2°.  f\  l'acle  d'accu- 
fation devoir  êcre  préfenté  à  des  jurés  ^  3^.  s'il  falloir  un  ' 
jury  d'accufation  aurfi  bien  qu'un  jury  de  jugement ,  /{'^.  enûn , 
il  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  la  Drôme  auroit  mal  dé- 
cidé ,  fa  déciûon  devroit  être  confidérée  comme  un  excès 
de  pouvoir  donnant  lieu  d  la  forfaiture. 

1^.  La  loi  du  3o  prairial  devoit-elle  être  fuivie  dans 
cette  affaire  ?  Pour  Taffirmative  ^  on  allègue  que  cette  loi 
avoir  été  faite  pour  les  affaires  de  la  nature  de  celle  donc 
il  s'agiflbit  ici ,  c'eft-d-dire  ,  pour  les  raiïembiemens  ôc  les 
révoltes  armées.  On  allègue  auHi  la  loi  du  -24  frudidor 
ara  5,  qui ,  fur  la  demande  du  Diredloire  exécutif,  ordonna 
que  celle  de  prairial  feroii  appliquée  aux  perfonnes.  prifes 


^ans  les  r^fTemblemens  armés  qin  avoîenc  eu  lieu  au  camp 
de  Grenelle.  Mais  d'un  autre  CQcé  ,  on  peut  loutenir  cjue 
la  loi  du  3o  prairial  n'a  été  faire  &  maintenue  par  celles 
des  premier  vendémiaire  ôc  3  brumaire  an  4  ,  que  pour 
les  dépariemens  pacifiés  ,  Se  que  cetce  loi  éranc  extraor- 
dinaire ôc  de  rigueur,  ne  doit  pas  èrre  étendue  au-delà  des 
bornes  dans  lefquelles  elle  a  éré  originairement  circonfcrite  : 
que,  fi  on  en  fait  l'application  à  l'affaire  de  Grenelle,  c'a 
ece  en  vertu  d'une  loi  expreire  j  mais  que  cette  loi  s'eft 
bornée  à  étendre  l'article  VI  de  la  loi  du  3o  prairial  ,  ôc 
quici  il  sagifloit  (împlement  de  l'application  de  l'art.  VU: 
c]ue  par  conféquent  la  loi  du  24  frudlidor  pouvoir  fournir 
tout^an  plus  un  argument  d'analogie  ;  argument  dont  on 
ne  aoit  jamais  faire  ufage  en  manère  criminelle  ,  &  fur- 
toiit  quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'une  loi  de  rigueur., 

leiks  lont  les  raifons  qu'on  peut  faire  valoir  pour  & 
contre  dans  cette  quefrion  ;  &  certes,  il  feroit  difficile  de 
ne  pas  la  regarder  comme  problématique  &  embarrafïantei 

2.  .  L'acte  d'accufacion  devoit-il  être  préfenté  â  des  jurés  ? 
il       permis  d'en  douter  encore  ,  quand  on  examine  la 
nature  de  la  loi  du  3o  prairial ,  Se  les  termes  dans  lef- 
quels  lart.  VII  eft  conçu.  Cette  loi  a  introduit  pour  les 
dcparremeos  pacifiés  un  mode  de  jugement  beaucoup  plus 
expéditîf  que  le  mode  ordinaire  &  conflitutionnel ,  un  mode 
en  quelque  forte  révolutionnaire  ;  elle  a  diftingué  le  cas 
ou  les  perfonnes  feroient  prifes  dans  les  ralîemblemens ,  Ôc 
celui  où  elles  feroient  prifes  hors  des  raiîemblemens ,  mais 
après  en  avoir  fait  partie.  Pour  le  premier  cas ,  elle  a  voulu 
i  arr.  Vl  ;  qu'il  y  eût  ^ne  commiffion  militaire.  Pour  le 
iecond  cas,  elle  a  voulu  (  art.  VII)  que  l'affaire  fût  jugée 
par  le  tribunal  criminel.  Voici  comment  cet  article  eft  conçu  : 
Les  prévenus  d'avoir  pris  une  part  adive  à  des  rév^oltes, 
33  arrêtés  hors  des  raffemblemens ,  ôc  fans  armes  ,  feront 
traduits  devant  les  tribunaux  criminels  de  département  ; 
^  Taccufateur  public  dreffera  feul  lade  d'accufaîion  ^  ^ 
'S  ils  feront  jugés  par  le  tribunal 
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N eft  îl  pas  naturel  de  croire,  à  îa  vue  de  cet  article; 
que  le  tribunal  criminel  doic  juger  feul  fur  la  pourfuite  de 
laccufatear  public  ,  &  fans  rincervenrioii  d'aucun  juré  ;  Se 
que  5  demeine  qae  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  Vï  ,  la  loi 
a  voulu  une  commiffion  tuiliraire  ,  elle  a  voulu  auffi  une 
conimiflion  civile  dans  le  cas  prévu  par  l'article  Vil  ,  & 
a  décidé  que  le  tribunal  criminel  feroir  cette  commilîîon 
civile?  Afîurémenc  cette  opinion  peut  très- bien  être  foute- 
nue  ;^  &  ,  en  ladmetrant ,  il  eft  clair  qu'il  ne  falloir  pas 
même  de  jury  de  jugement  dans  l'affaire  d'Avignon.  Ce- 
pendant le  tribunal  de  cafTation  penfe  qu'il  falloir  un  jury 
de  jugement ,  mais  qu'il  n'en  falloir  pas  d'accufation  ;  & 
c*eft  parce  que  le  tribunal  de  la  Drôme  a  voulu  qu'il  y  en 
eut  un  de  cette  dernière  efpèce ,  qu'il  fe  voit  dénoncé  pour 
forfaiture. 

Examinons  donc  cette  troifîème  queftîon  :  en  cas  qu'il 
faillir  des  jurés  ,  filloit-il  un  jury  d'accufation  comme  un 
jury  de  jugement?  Nous  obferverons  d'abord  que  la  première 
fois  que  le  tribunal  de  calTation  s'occupa  de  cette  affaire» 
il  paroît  qu'il  en  fut  fort  embarraffé.  Le  commilfaîre  avoir 
demandé  qu'il  n'y  eût  qu'un  jury  de  jugement ,  Se  pas  de 
jury  d'accufation.  Le  tribunal  décida  iimplement  que  l'af- 
faire feroir  jugée  conformément  aux  lois;  Ôc  tour  en  ad- 
mettant  la  loi  du  3o  prairial ,  il  A'en  cite  l'article  VII ,  & 
femble  n'en  faire  l'application ,  que  pour  la  rédadion  defaifle 
<i  accufation  dont  l'accufateur  public  eft  feul  chargé  extraordi- 
nairement  par  cet  article.  Tel  eft  le  premier  jugement  du 
tribunal  de  cafTation  (  feflion  des  requêtes)  ,  jugement  dont 
le  fens  é:oit  affez  difficile  à  faifir.  Il  eft  vrai  que  ,  depuis  „ 
le  même  tribunal  (fedion  criminelle)  a  prétendu  que  fon 
premier  jugement  devoit  être  entendu  dans  le  fens  des 
xéquifitions ,  Se  qu'il  a  fait  un  crime  au  tribunal  de  la  Drômâ 
de  ne  Tavoir  pas  pris  dans  ce  fens.  Mais  encore  un  coup  , 
fa  première  décifion  pouvoir  préfenter  un  autre  fens ,  fur- 
tout  à  la  vue  de  cette  difpofition  ,  pour  être  les  prévenus 
jugés  conformément  aux  lois  ;  difpoddon  qui  paroiffoit  rap- 
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peler  le  dioîc  commun  pour  tout  ce  qui  ne  tenoîr  pas  à  la 
lédadioa  de  l'aifte  d'acciifation.  Or  le  drolc  commun  y  le 
droit  conllirurionneî  5  le  droit  réglementaire,  quand  il  s'agit 
^'e  jurés,  exige  qu'il  y  aie  d'abord  un  jury  d'accufation  ,  Se 
c  tll  d'après  cela  que  le  tribunal  de  la  Drôme  ordonna  qu'il 
y  en  auroic  un. 

Nous  ne  prétendons  pas  dire  ,  citoyens  repréfentans,  qu'il 
avoiî  raifon  •  mais  il  nous  paroîc  que  cette  opinion  pouvoir 
trcs-bicn  être  foutenue  \  qu'ainfi  ,  en  admettant  l'opinion 
contraire  ,  il  ne  faudroit  regarder  celle  de  ce  tribunal  que 
comme  une  erreur  excufable. 

Mais  y  a- t-i! ,  dans  tout  ceci,  un  excès  de  pouvoir,  un 
delic  de  forfaiture  ?  Nous  fommes  loin  de  le  penfer.  Il  ne 
faut  pas  confondre  une  faufTe  application  de  la  loi  ,  une 
erreur  fur  la  compétence ,  avec  un  délit  de  forfaiture.  Peut- 
en  dire  ici  que  le  tribunal  de  la  Drôme  ait  fufpendu  l'exé- 
cution de  la  loi  du  7  prairial  ;  qu'il  ait  entendu  en  affran- 
chir les  jurifdiciables,  au  moins  provifoirement  ?  Non  af- 
îurément:  il  a  voulu  exécuter  cette  loi  ;  mais  il  a  cru  c]ue 
fjn  exécution  n'excluoic  pas  un  jury  d'accufation.  Il  a  pu 
fe  tromper  en  cela  :  mais  ce  ne  feroit ,  de  fa  part,  qu'une 
faulle  intelligence  de  cette  loi  ;  ce  ne  feroit  pas  une  rébel- 
lion contre  elle. 

Citoyens  repréfentans ,  il  eft  aifé  d'appercevoir  quel  a 
écé  le  but  du  légiflateur  conftituant  ,  quand  il  a  défendu 
aux  juges  de  s'immifcer  dans  l'exercice  du  pouvoir  légif- 
latif  5  foit  en  faifant  des  réglemens ,  foit  en  airêtant  00  fuf- 
pendant  l'exécution  des  lois.  Il  eft  clair  qu'il  a  voulu  pré- 
venir les  abus  qui  avoient  beu  dans  l'ancien  régime ,  où 
les  parlemens  prétendoient  avoir  le  droit  de  faire  des  arrêts 
de  règlement  5  &  de  refufer  l'enregiftrement  des  lois  éma- 
nées du  trône ,  fous  prétexte  que  ces  lois  écoient  contraires 
à  l'intérêt  des  jurifdiciables.  Encore  un  coup,  voilà  ce  que 
le  légiHateur  conftituant  a  voulu  empêcher ,  Ôc  ce  qui  ne 
pouvoir  pas  avoir  lieu  dans  une  conftitucion  où  les  pou- 
voirs fondamentaux  font  féparés,  de  où  les  dépoluaires  de 
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ces  pouvoirs  doivent  être  foigneuferî^ent  refîerrés  dans  les 
bornes  de  leur  attribution  :  céfi:  de  ce  point  de  vue  qu'il 
faut  apprécier  la  dénonciation  de  forfaiture.  Si  on  s'élci- 
gnoic  de  cette  idée,  fi,  pour  chaque  erreur  que  pourroit 
commettre  un  juge,  il  fe  voyoit  pouifoivi  en  forfaiture  ,  les 
fondions  judiciaires  feroienc  accompagnées  de  tant  de  dé- 
goûrs  5  ôc  fujettes  a  tant  d'inconvéniens ,  qu'aucun  bon  ci- 
toyen ne  voudroit  les  remplir,  &  que  la  fureté  ,  la  liberté 
individuelles  cefl'eroient  bientôt  d'avoir  une  garantie  dans  la 
fage  indépendance  des  tribunaux. 

Nous  terminerons  ce  rapport  par  deux  obfervations.  Cn 
a  prétendu  que  la  conduite  du  tribunal  de  la  Drôme  avoit 
été  infpirée  par  un  fcntimenr  de  haine  contre  les  prévenus 
d'Avignon.  Ce  feroit  une  chofe  affreufe  que  des  juges  s'éri- 
geafTenr  en  ennemis  des  malheureux  qu'ils  doiycnt  juger  ; 
ce  feroic  le  dernier  excès  de  la  prévarication  &  de  ia  lâ- 
cheté :  mais  nous  devons  dire  que  nous  n'avons  rien  décou- 
vert de  femblable  dans  la  conduite  du  tribunal  de  la  Drome. 
En  effet  j  s'il  avoit  voulu  exercer  une  vengeance  quelcon- 
que contre  les  prévenus ,  il  les  auroit  jugés  diredemenr 
fans  l'intervention  d'aucim  jury ,  comme  la  loi  du  3o  prai- 
rial fembloir  l'y  autorifer  :  il  fe  feroit  bien  gardé  du  moins 
d'admettre  l'épreuve  d'un  premier  jury,  qui  pouvoir  louf- 
traire  à  fa  jarifdiâiion  la  plupart  des  prévenus  ,  ôc  peut-éire 
même  tous.  La  décifion  qu'on  lui  reproche  a  été  rendue 
dans  leur  intérêt,  puifqu'elle  tempéroit  à  leur  égard  une  loi 
de  rigueur,  &  leur  ofFroic  une  chance  de  plus.  Se  une  chance 
très  avanrageufe,  dans  un  jury  d'accufation  :  aufli  le  tribiiUiii 
en  fut-il  alors  remercré  par  eux. 

Mais  fi  nous  n'avons  remarqué  aucune  trace  de  haine 
contre  les  prévenus  de  la  part  du  tribunal ,  il  nous  a  paru 
très  -  nettement  que  depuis  long- temps  il  s'etoit  élevé  de 
la  méfintelligence  entre  lui  Se  l'adminiftration  centrale  , 
ôc  que  c'étoit  cette  méfintelligence  qui  avoit  donné  naif- 
fance  aux  différentes  difficultés  qui  put  eu  lieu  entre  ces 
deux  autorités ,  Se  aux  dénonciations  qui  ont  été  faites 


contre  le  tribunal.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  approfondir 
les  caufes  de  cette  animofiré  réciproque;  ce  trifte  examen 
n'étoit  pas  nécefTaire  dans  cette  difcuffion  :  nous  avons 
obfervé  que  ,  depuis  plus  d'une  année ,  le  tribunal  de  la 
Drome  s  etoir  adreffe  au  miniftre  de  la  juftice  &  au  Corps 
légiflacîf.  pour  demander  la  réforme  de  diverfes  difpofi- 
lions  du  code  des  délits  ôc  des  peines  ,  ôc  notamment  de 
celles  qui  placent  dans  la  main  de  l'adminiUrarion  cen- 
trale ,  ou  de  fon  préfident,  la  confedion  des  liftes  de  jurés  , 
.prétendant  quon   pouvoir  introduire  un  nouveau  mode 
beaucoup  plus  fimple  ,  moins  difpendieux  pour  la  nation  , 
de  plus  faverable  à  l-exercice  impartial  de  la  juRice.  Nous 
ignorons  Ci  l'animofité  entroit  pour  quelque  cliofe  dans  les 
démarches  du  tribunal  ;  mais  en  parcourant  les  mémoires 
êc  les  arrêtés  qu'il  a  faits  à  cet  égard,  nous  y  avons  trouvé 
des  obferyations  judicieufes  :  enfin ,  ce  qui  importe  eifen- 
tiellement  ici  ,  nous  avons  prouvé  que  jamais  le  juge- 
ment d'aucune  affaire  n'a  été  fufpendu  par  ce  tribaml  fous 
prétexte  de  l'imperfedion  des  lois  dont  il  demandoit  là 
réforme. 

Citoyens  repréfentans  ,  vous  avez  mis  en  accufation  le 
tribunal  criminel  de  la  Dyle,  parce  qu'il  avoir  ufurpé  les 
pouvoirs  légiflarif  exécutif  ,  en  sarrogeant  le  droit 
d'examiner  la  validité  des  lois  ,  en  déclarant  qu'une  loi 
n'étoit  pas  obligatoire  ,  en  afi^iranchiflant  de  fon  joug  les 
juci^fdiciables  de  fon  département  :  vous  avez  cru  devoir 
réprimer  ce  délit  politique  par  une  jufte  févéïïté.  Nous  vous 
aurions  propofé  d'en  faire  autant  contre  les  juges  de  la 
Drôme,  fi  leur  conduite  nous  avoit  paru  auffi  répréSenfible  : 
mais,  après  l'avoir  examinée,  nous  n'y  avons  trouvé  aucun 
excès  de  pouvoir  ,  -aucun  délit  de  forfaiture  *,  nous  avons 
penfé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  contre  eux  à  accufation.  Si 
vous  adoptez  cette  opinion,  les  tribunaux  de  la  République 
apprendront  que  c'eft:  ici  le  temple  de  la  juflice  &  de  l'im- 
partialité ,  ôc  qu'autant  nous  mettrons  de  vigueur  à  répri- 
mer leurs  écarts,  autant  nous  mettrons  d'emprelTement  à 
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rejeter  les  dénonciations  mal  fondées  qui  pourroient  les 
attaquer. 

Nous  vous  propofons  de  paOer  k  Tordre  du  jour  fur  la 
dénonciation  faite  contre  le  tribunal  criminel  de  la  Diome. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

N^.  L 

Nota.  Première  lifte  de  jurés  fpéciaux  fournis  par  le 
préiident  de  l'adminidration  centrale  du  département  de 
la  Drome,  le  29  thermidor  an  5. 

Extrait  d'un  arrêté  du  tribunal  criminel  ^  du  3o  mime 
mois  thermidor,  ' 


Aujourd'hui  3o  tliermidor  an  5  de  k  République 
françaife  ,  dans  la  chambre  du  confeil ,  &c.  : 

Vu  la  copie  de  la  lettre  ëcrite  par  le  préfidenc  du  tri- 
bunal au  préfidenc  de  l'adminidration  du  département ,  du 
jour  dliier  ,  de  teneur.  «  Valence  ,  le  29  thermidor  ^an  5. 
))  Le  préfident  du  tribunal  ,  <S:c.  au  préfident  de  l'admi- 
))  nidcatioa  ,  Sec.  Je  vous  invite  ,  citoyen ,  à  me  faire  paiïer 
»  d'ici  au  premier  frudidor  ,  une  lifte  de  jurés  fpéciaiax  de 
»  jugement  ,  ayant  les  qualités  prefcrites  par  la  loi  ^  & 
»  les  connoijfances  néceffaires  pour  prononcer  fainement  & 
»  avec  impartialité  fur  des  attentats  contre  la  sûreté  indi-x 
13  viduelle  des  citoyens7^:àQ^  &  fraternité.  S,  Je  vous 
«  préviens  quau  nombre  des  affaires  à  juger,  il^en  eft  une 
»  qui  intéreife  l'ordre  public,  3c  non  pas  feulement  des 
w  individus,  laquelle  exige  des  hommes  inftruirs ,  froids, 
»  le  qui  n'aient  d  autre  paftion  que  celle  de  la  jufticeî 


fXnT:'  '^^^'^^  io"^  au  pré- 

Confidérant  qu'au  nombre  des  affaires  à  juger  par  un 

Le  tribunal  ch^iro-p  fon  nn^c^r^ ^r,f        -    -  ^  • 

»  gi-;/'-^  prononcer  fainemem  &  a.ecZpfrZtétr 
«  des  ,:tenrass  contre  la  sûreté  indindudU  dcscaoyens 

)  Je  v,ens  de  communiquer  votre  envoi  du  mêm^our 
»  au  tribunal,  qu,  me  charge  de  vous  demand^Te  nou 
-  veau  ,  au  nom  de  U  loi  6  de  la  juflice    une  iftJ. 
"  poféede  CKoyens  qui  aient  tous  i.t  /^'i^l-  ^"^^^^ 
»  crues  par  la  loi  ^  ^ui  aient  tous  toutes  les  coSanees  t 
»  cejfatrcs,  pour  pr  ononcer  fainemcnt  &  alTlZ  rLn- 
"  fur  des  attentats  contre  la  fureté  individueliTT 
«  caarge  de  vous  ajouter  que,  quoique  /e  ne  d^rTe 
^'  aucun  compte  ,  „.  de  la  nature  dis  affaires  a  îlr  îi 
»  du  nom  des  parties,  tout  quoi  doit  vous  être  nfn 
»  je  vous  ai  fuffifamment  préfenté  par  u  e  êLl  ' 
»  que  les  délits  qui  ont  pris^^aifTaLf  lu  ^  tr' 
»  mente  révolutionnaire  ,  ne  peuvent  être  fourni'  ciu'â  des 
«  jures  donc  aucun  n'ait  conferv^  k  moîn^.;      •  • 
-  pour  l'un  ni  pour  l'autre  parîi!'  ' 

V-  "'^^'^^'g^  '-'ous  dire  encore  qu'au  nombre  de, 
»  affaires  de  ce  genre  qui  font  d  juger  ,  il  "n  eft  une 
«  que  ,  de  votre  connoifîance  ,  l'i/fotûiL  avoiî  Jr": 

,  "  nai (Tance 


®  naiflance  daiis  îa  dîvMen  de  (Jeux  partis  qqa  Von  prétend 
*•  exifter  en  la  commune  de  Rpm^tis  ,  ^  que  la  prudÊnce 
3*  auifî  que  la  juftice  exigent  que  vous  choilifiez  des  jurés 
n  fans  intérêt  hors  de  cette  commui^e  ,  6c  de  celle  de  rUnité* 
«?  fur-Isère  ,  qui  n'en  eft  qu'un  faubourg. 

»»  Le  tribunal  me  charge  enfin  de  vous  prévenir  que 
»»  Jî  v&us  ne  me  faites  pajfer  um  lifte  ennèremmt  compQfé^ 

dt  c'myens  tels  que  h  loi  &  la  juftice  Us  exigent  ^  il 
«>  avifera  aux  moyens  ultérieurs  à  prendre  ^  &  que  cUft  fur 
M  vous  qu'il  laijfera  pefer  la  refponfibilité  du,  retard  de  h 
w  mife  en  jugement  de  plufteurs  accufés.  Salut  &  fracetnicé.  n 

Pour  la  réponfe  rapporrée  au  tribinal ,  êcfe  par  lui  ftatué 
qu^il  appartiendra ,  ^c..«  Coilationné  Pxoî^i^V^Tf 

I  L 

Extrait  d'un  aEîe  du  tribunal  criminel. 
Aujourd'hui ,  i^K  fruaridor,  an  5  de  la  République , 
Vu  l  arrêté  pris  par  le  tribunal  cejonrd'huî  ; 

Vu  la  lettre  en  réppnfe  du  prélident  par  mcrim  de  i'ad» 
miniftracion  du  déparrenaent ,  de  teneur  ^  , 

■u  Pavois  cru  ,  citoyen ,  que  }a  lifte  des  jurés  fpéciaux  de. 
9»  jugement,  que  je  vous  envoyai  hier ,  né^toxt  Qonjipofée  qu@ 
3))  d'hommes  probes,  tous  riches  ^  ou  dans  une  hométs 
53  aifance  ,  étant  par  conféquent  à  l'abri  de  la  corruption, 
«  &  devant  tou^  avoir,  par  1  edujcation  qu'ils  opt  re^^ue 

ies  états  honorables  qu'ils  exercent ,  ou  qu'ils  ont  exer** 
»  çés  ,  les  connoiffancés  néceCaires/ pour  pronGucer  fai* 
§î  nement  &  avec  intelligence  fur  des  attentats  contre  h 
M  sûreté  individuelle  des  citoyens:  niais  ,  puifque  vous  cî|# 

dites,  par  votre Jettre  d'aujourd'hui,  qu'au  nombre  dV? 
n  affaires  qui  Cmz  à  juger  ,  îl  en  eft  furrjroac  une  qui  4  pd$ 
s®  naiCance  dans  la  divifipn  des  deux  parj:i§  que  |e  qq^^ 

Mapport  par  (  dç  la  SMmth^  % 
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»  rxois  point  exUler  dans  le  département  de  la  Drome, 
î>  c:oyant  maintenant  qwe  nous  avons  un  gouvernement, 
jî  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir  qu'un  pacti,  que  les  citoyens 
5>  doivent  feulement  être  diftingués  par  la  qualité  de  bons 
»  ôc  de  méchans  ,  je  vous  prierai  de  me  marquer ,  en  me 
«  renvoyant  la  lifte  que  je  vous  ai  fait  pafler ,  quels  font 
î5  les  jurés  que  vous  croyez  être  attachés  à  quelque  parti , 
5>  Ôc  avoir  quelqu'intérêt  à  l'une  des  affaires  qui  font  à  juger, 
»  êc  qu'il  leroit  de  la  prudence  ainfi  que  de  la  juftice  ,  dites- 
>5  vous  j  d'éconduire  :  en  même  temps  vous  aurez  ia  com- 
î>  plaifance  de  me  défigner  des  fujers  en  remplacement  qui 
yi  foi^nt  étrangers  au  parti  que  vous  m'annoncez  ,  &  je 
jï  me  ferai  un  plaifir  de  vous  fatisfaire. 

«  Salut  &  fraternité. 

ce  Signé  j  Lermi ,  pre/Ident.  » 

Confidérant  que  la  charge  dadminiftrer  la  /uftice  qui  eft 
confiée  au  tribunal ,  lui  impofe  le  devoir  d''employer  tous 
les  moyens  qui  peuvent  concourir  à  ce  qu'elle  foit  rendue 
fainement,  impartialement,  ôc  par  des  hommes  qui  aient 
tcrutes  les  connoilTances  nécelTaires  ; 

Que  la  loi  n'a  exigé  des  jurés  fpëciaux  pour  prononcer  fur 
des  attentats  contre  la  sûreté  individuelle  que ,  parce  que  les 
queftions  que  cette  efpèce  de  délits  préfente  à  juger,  ne 
peuvent  être  foumifes  qu'à  des  hommes  d'une  inftrudtion 
&:  d'une  expérience  confommée; 

,  <2ue  5  d^^s  l'occurrence,  le  tribunal  doit  trouver  un 
moyen  ce  parvenir  à  ce  but ,  qui  neft  autre  que  celui  de 
remplir  ie  v(zu  de  là  loi  en  réclamant  la  médiation  de 
radmlniilration  de  département  près  de  fon  préfident  ; 

Arrête  qu'extrait  de  (on  arrêté  du  jour  d'hier  &  du  pré- 
fent  feront  adrelfés ,  dans  le  jour,  à  radminiftration  cen- 
trale "du  département  de  la  Drôme  ,  avec  invitation  d'in- 
tèrpofer  f^s  bons  offices  près  de  fon  préfidenr,  afin  d'en 
'obtenir  une  lifte  de  jurés  fpéciaux ,  telle  quelle  lui  a  été 
demcmiiê'^\fir^lè  tribunal  dans  fon  airèté  du  jour  d'hier. 


,  ^9 

Sauf,  après  le  rapport  de  la  réponfe^  &:c.  &c.  Collationné,* 
Plonquet. 

Nota,  Secon<^.e  lifte  de  jurés  fpéciaux  de  jugement,  en- 
voyée par  le  préfident  de  radminiftratîon  centrale  au  tribu- 
nal ctiminel ,  le  3  frudidor  an  5  ,  datée  d\X  2,9  thermi- 
dor précédent. 

^  •  lîl. 

Extrait  d'un  acic  du  tribunal  criminel  du  6  fruciidor  an  5» 
Vu  le  jugement  5  <3tc. 

Vu  l'arrêté  du  Diredoire  exécutif  du  6  thermidor  an  b  i 
de  teneur  quant  à  ce:  <.<>  Vu  par.  le  Diredoire.  exécutif  le 
5>  jugement  de  référé  du  tribunal  criminel  du  départemenc 
j>  de  la  Drome  en  date  du  17  prairial  dernier,  ôcc\  — 
»  confidérant ,  <&:c.  j  &  fur  les  mefures  que  ce  même  tri- 
»  bunal  propofe  pour  améliorer  cette  partie  de  la  légiflatioii 
5J  criminelle  ;  confidérant  que  l'on  ne  peut  que  louer  fon 
»  -^èle  pour  le  bien  public  &  lui  annoncer  que  des  obfer^ 
53  rations  tendantes  au  même  but  ont  déjà  été  préfentées  au 
«  Confeil  des  Cinq- Cents  ^  ôc  renvoyées  à  la  commiffioii 
»  chargée  de  la  révifion  des  lois  pénales ,  laquelle  fans 
))  douce  ne  tardera  pas  d'en  faire  foq  rapport  ;  mais  que  le 
»  Diredolre  exécutif,  n'approuvant  pas  les  vues  propofées 
»  fur  cette  matière  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
»  ment  de  la  Drome,  ne  peut  pas  s'en  rendre  Tintermé- 
ï»  diaire  auprès  du  Corps  légiflatif  j  fauf  au  tribun.d  à  les 
Vf  adreffer  lui-même  direciement  au  Confeil  des  Cinq'"  Cents  * 
V»  Se  (.\u  n\  furplus  il  faut  ,  en  attendant  une  loi  nouvelle  fur 
3j  C':t  obier  majeur,  que  les  lois  a6t'-eiies  qui  font  en  vi- 
33  gu  Hir  depuis  1791  ,  ôc  les  formes  par  tlles  étahiies ,  re- 
y>  çoivenr  leur  exécution  le  Diredoire  exécutif  déclare  qu'il 
a  n'y  a  pas  lieu  à  déilbérer  fur  les  points  ci-delTus  men- 
»  tionnés  du  référé  dont  il  s'agit  :  Se  en  ce  -Tni  concerne 
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8^  Farticle  in  même  référé  tendant  à  faire  mettre  fous  les 
3>  yeux  du  Corps  légiflatif  les  obfervations  que  ce  tribunal 
V»  a  adreffées  au  miniftre  de  la  juftice  le  18  pluviôfe  der- 
«  nier ,  touchant  les  incortvéniens  qui  réfulcent  des  trop 
»  nombreufes  nullités  des  procédures  qui  fe  trouvent  pro* 
ï)  noncées  par  le  co<.ie  des  délies  ôc  des  peines ,  arrête  qu'il 
w  fera  fait  un  melTage  au  Confeîl  des  Cinq  Cents  pour  lui 
M  tranfmettre  copie  des  obfervations  dont  il  a  été  parlé  ,  &c.  » 

Vu  la  lifte  des  jurés  fpéciaux  ,  &c. 

Vu  h  nouvelle  lifte  des  jurés  fpécieux  de  jugement  fous  la 
date  du  29  thermidor  ,  adrelfée  au  préfident  du  tribunal  >  par 
le  préfident  par  incerîm  de  radminiftration  du  département , 
avec  fa  lettre  du  3  frudidor  j 

Confîdérant  qu'au  nombre  des  affaires  qui  font  à  juger 
par  un  jury  fpécial ,  il  en  exifte  adtuellemenr  trois  qui  ont 
pris  leur  origine  dans  des  diffentimens  de  parti  ;  qu'indé- 
pendamment des  deux  dont  il  a  été  p^rlé  dans  fes  arrêtés 
iies  29  thermidor  &  premier  frudidor ,  il  en  eft  furvenu  une 
îiouveUe  en  laquelle  les  accufés  foutiennent  que  s'ils  ont 
tiré  diiférens  coups  de  fufîl  &  blelTé  un  citoyen,  ceft  parce 
qu'ils  ont  été  attaqués  &  traités  de  mathevons; 

Confîdérant  que  ,  dans  toutes  les  affaires ,  principale- 
ment dans  celles  foumifes  à  des  jurés  fpéciaux,  les  qualités  , 
les  connqifîances  êc  Timpartialité  des  jurés  font  indifpen- 
fabîes  pour  radminiftrarion  de  la  juftice  ,  &  que  les  articles 
618,  519  ^'  59.5  du  code  des  délits  &  des  peines,  fexi- 
^enr  impéri(;;ufement,  à  peine  de  nullité  j 

•  Conlideranr  que  ,  cependant ,  la  première  ôc  la  féconde 
lifte  données  parie  préfident  par  intérim  dti  département 
covitiewnent  le  nom  d'un  citoyen  qui  ne  réunit  pas  les  con- 
ditions .]  ni  fes  pour  erre  éledeur  ,  ainil  que  l'exige  lar- 
ticle         dfî  même  code  • 

Que  ces  deux  iiftes  portent  le  nom  d'uu  commiflaire  du 


Directoire  exécutif ,  dont  les  fonctions  font  incompatibles 
avec  celles  des  jurés  aux  termes  de  l'art,  4^4  j 

Que  l'une  &  raurre  de  ces  liftes  contiennent  ie  nom  de 
fept  citoyens  habicans  de  la  campagne  ,  qui  peuvent  être 
de  très- bons  agriculteurs  ,  mais  qui  font  généralement  recon- 
nus pour  n'avoir  aucune  des  notions  nécedaires  pour  pro-» 
noncer  fur  des  délits  d'attentats  à  la  fiireté  individuelle; 

Qu'on  trouve  fur  les  deux  liftes  les  noms  de  quelques  hommes 
très-refpedables  par  leurs  lumières  5c  leur  impartiakté  ;  mais 
qu'il  s'y  trouve  anfti  les  noms  d'un  certain  nombre  de  ci- 
toyens que  l'opinion  défigne  comme  tenant  fortement  à  un 
de  ces  partis  qui  femblent  annoncer  la  prévention^ 

Conndérant  que  la  juftice  doit  être  rendue  fans  haine  nî 
faveur  ,  &  qu'il  intéieffe  au  maintien  de  l'ordre  d'écartet 
tout  ce  qui  pourroit  lui  donner  une  diiedion  contraire  : 

Le  tribunal  charge  fon  préfident  d'écrire  itérativement  i 
l'adminiftration  centrale  du  départemenf^de  la  Drôme,  avec 
nouvelle  invitation  d'interpofer  fes  bons  offices  près  du  pré- 
fident  de  ladite  adminiftration  ,  afin  d'en  obtenir  une  IlJIc  de 
jurés  fpéciaux  de  jugement  telle  quelle  lui  a  déjà  été  dc" 
mandée  par  fes  arrêtés  du  3o  thermidor,  &  premier  de  ce 
mois  ;  &  jufquà  l'obtention  de  cette  lljiç  y  il  ordonne  qu'il 
•  fera  fmTis  à  la  raife  en  jugement  des  quatre  affaires  qui. 
font  à  juger  fur  la  déclaration  d'un  jury  fpé  ci  al  ; 
■  Et  attendu  que  les  circonjlancts  en  lesquelles  fe  trouve  le 
trikunal  y  démontrent  toujours  plus  la  néceilité  de  réformer 
les  titres  X,  XI,  XÎI  &  XIII  du  code  des  délits  &  des^ 
peines  concernant  la  formation  des  liftes  des  jurés  ^  &  no- 
tarrîment  celles  des  jurés  fpéciaux  ^ 

Ordonne  qu'd  fera  référé  de  tour  ci-delFus  au  Corps  Mgis- 
îatif  3  avec  prière  de  hâter  fon  travail  fur  ia  révifton  du  code 
des  délits  h.  des  peines ,  &  la  téformation  des  titres  prér 
ciîés  \ 

'  ^  Ordonne  en  conféquenx:e  qu  iî  fera  adreffè  aa  Corps  fê- 
gilfatif  un  extrait ^c» 

Coilationné  3  ^gné  ^  Pslonqtjex». 

1  S  " 
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N^.  ÎV.  ■ 

Certificat  des  officiers  municipaux  du  Bourg-lès- Faïence. 

Nous,  préddenr  Gagent  de  radminlftration  municipale  du' 
canton  da  Boarg- lès- Valence  ,  certifions  &  atceftons  que  le 
citoyen  Jeaji-  François  Perier,  père  ,  diredfceiT  des  me%eriek 
nationales,  habitant  en  ce  Bourg- lès- Valence  ,  quoiquagé 
de  plus  de  vingt-cinq  ans,  ne  réunir  pas  les  autres  condi- 
tions réquifes  par  l'article  35  de  la  conftitution  pour  être 
ëlefteur  ;  certifions  qu'il  n'a  en  fdn  propre  ,  dans  cette  com- 
mune ni  ailleurs  ,  aucune  propriété  foncière;  que  la  mai- 
fon  qu'il  habite  appartient  à  la  citoyenne  Gabrieile  Teyf- 
fonnier,  fon  époufe  ;  rrais  que  cetre  dernière  en  jouit  en 
femme  libre  dans  fes  biens  ,  &  que  cette  maifon  neft 
eftimée  en  revenu  impofable  dans  la  matrice  de  1791  , 
que  foixahte-neuf  francs  trois  fous  trois  deniers  en  princi^ 
pal ,  fous  additionnels  non^  compris. 

Au  Bourg-lès.Valençe,^l^',29;j4e  frimaire  ,  an  6  de  la 
République  françaife  ,  ,  ,.^^13  / 

^Si^/î/^-  THANNARON,  préfident  munîcipÊil, 
GREZiER,  agent  municipal, 

^  Nota,  Troiùèmê  lifte  àdreÏÏee  par  le  préfident  de  l'admi- 
niftration  centrale  ^ia  déparcernent ,  au  tribunal  criminel  , 
le  12  fruclidor  an  5. 

V. 

Extrait  d'un  arrête  du  tribunal  criminel  du  département  de 
là  Urôme  y  du  l'è  fruclidor  an  5, 

Du  aix-huît  faia:idor,,an  cinq  de  la  République  fran- 
çaife  une  &  indivi(ible  ,  dans  h  chambre  du  confeii  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Drome,&c. 


!23 

Va  la  nouvelle  lifte  des  jurés  adreflée  par  îe  préfidenc 
de  l'adminiftratlon  centrale,  au  préfidenc  du  tribunal,  au- 
quel elle  eft  parvenue  le  douze  de  ce  mois  : 

Attendu  que  le  citoyen  Urtin  a  été  fubrogé  dans  cette 
lifie  CL  la  place  du  citoyen  Bonnet  ^  commifTaire  du  Direc- 
toire exécutif,  dont  les  fondions  font  iticompatibles  avec 
celles  de  juré;  attendu  d'ailleurs  qu'il  eft  urgent  de  procédât 
au  jugement  des  procès  qui  doivent  être  préfentés  à  des 
jurés  fpéciaux  : 

Le  tribunal  arrête  qu'il  fera  tiré  au  fort ,  fur  la  dernière 
lifte  drelTée  par  le  préfidenc  de  l'adminiftration  centrale,  du 
onze  de  ce  mois,  pour  la  formation  du  jury  fpécial  de  juge- 
ment. 

.  Expédié  au  requis  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Drome,  par  nous  greffier  dudit  tribunal,' 

Signé  Plonquet. 

Nota.  19  frudidor  an  5  ,  tirage  au  fort  des  jurés  fuc 
la  troifîème  lifte. 

Succeftîvemenc  jugement  des  quatre  affaires  qui  étoienc 
à  juger. 

^  ^  ^  \  V  I. 

Extrait  du  jugement  du  tribunal  de  cajfation  des  22  &  2.3 
ventôfe  an  5. 

I^e  fubftitut  du  commiffaire  du  Pouvoir  executif  près  le 
tribunal  de  caifation  expofe ,  Sec, 

A  ces  caiîfes  requiert  quM  plaife  au  tribunal  renvoyer 
devant  tel  autre  tribunal  crîmiî:iel  quii  hn  plaira  iDdiques, 
autre  que  celui  du  département  de  Vauckife  ,  jgrlcole 
Moreau  &  tous  autres  prévenus  de  délits  commis  à  Avi- 
gnon dans  la  journée  du  2,6  pluviôfe  an  5,  pour  y  être 
contre  eux  dreffé  ade  d'accufacion  par  Faccufateur  pu- 
blic, &  y  être  préfentés  immédiatement  à  un  jury  de  juge- 

B  4 


pmmt,  fmfuUr  V^prcuvt  du  jury  iaccufanm,  Cônfof^ 
nument  ^  l'an.  Fil  de  l^  lot  d.io  prairLl  m  3  ,  dont 
lexecution  eft  iramtenne  par  h  foi  du  premier  veadé- 
.mme  an  4,  &  par  J'artick  598  du  code  des  délits  &  des 
peifles  ,  &c, 

te  tribunal  dk  qa'îl  en  fera  délibéré  en  féance  fectète  , 
ftonr  être  ftatué  ee  qu'il  apparrieudia . 

Et,  après  en  avoir  délibéré  ,  le  tribunal,  ayant  repris  fa 
feance  publMue  ,  déclare  qu'il  continue  k  délibéré  pour 
ette  vtnd6  demàni  à  l'ouverture  de  l'audience.  / 

Fait  Se  Jugé  par  le  tribunal  de  caffation  en  la  féance 
publK}ue  de  la  feâ.on  des  requêtes,  le  22  ventôfe,  an  5 
de  la  République  françaife,  une  &  indivifiWe.. 

Depuis  le  a3  ventôfe  même  année  ,  après  qu'il  a  été 
Conttnue  den  délibérer,  le  tribunal  ayant  repris  fa  féance 
publique,  &  vuidant  fe  délibéré  prononcé  en  celle  d'hier: 

Vu  ,  ôce. 

Le  tribunal  dit  Se  ordonne  que  la  procédure  relative  aux 
taits  d  attroupement  ,  révoltes  contre  les  autorités  confti- 
tuees,  pillages  d'armes  ,  afTaffinars  &  autres  voies  de  faic 
tielignes  dans  ledit  réquifitoire ,  &  tous  individus  prévenus 
de  ces  délits,  feront  envoyés  pardevant  le  tribunal  criminet 
du  département  de  la  Drfime  ,  pour  être  Ufdks,  prévenus 
jug^s  conformément  au«  lois  d'après  les  aâes  d'accufation 
qui  feront  immédtatement  dtefle,  par  l'accufateur  public 
tludit  tribunal  criminel  ,  conformément  d  l'article  VII  da 
xa  loi  du  Jo  piairial  a»  3. 

Fait  &  jugé  par  le  tribunal  de  caffation,  en  la  féanee 
pttWtqne  de  k  Csatoa  des  tecjuêtes  kspuis  &  aa  fu£diis.,  ' 
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N».  VII. 

Lettre  (t4gnœ^0  Morem ,  au  préjtdcnt  du  trihunal  crimineL 
I  .       Valence,  le  19  fructidar  an  5. 

Cher  citoyen  ,  les  Avignontiaîs  font  inftriiîts  du  Juge- 
ment que  le  tribunal  a  rendu  hier  à  leur  fujet  ;  îls  vous 
remercient  du  zèle  avec  lequel  vous  les  avez  fervis.  Mais 
lis  fônt  inttrnits  en  même  temps  des  difficultés  que  le  ju- 
gement éprouve  dans  fon  exécution  :  ils  vous  foppîient,  au 
nom  de  l'intérêt  que  vous  avez  conftamment  témoigné  pour 
€ux ,  de  prenvire  >  de  concert  avec  le  commiflTiire  du  Di- 
redoîie  exécutif  5c  Taccufateur  public,  les  mefures  conve- 
nables pour  le  faire  exécuter ,  ëc  de  leur  épargner  les  lon- 
gueurs d'un  recours  en  cafTaticm,  qui  po^Iongeroit  leur  dé- 
tention à  Tinfini.  Comptez  fur  leur  reconnoilTance  cômme 
fur  mon  dévouement. 

Signé ^  Agricole  MoREAtr. 

N^  V  IIL 

Extrait  du  jugcmtrtt  du  tribunal  de  cajfatkn  ,  du  ij^frimure 
de  l^an  6, 

Ali  nom  de  la  République  françaife  une  &  mdiviéble^ 
à  tous  préfens  6c  i  venir  ,  Salut. 

Le  tribunal  de  caffacion  a  rendu  le  jugement  fuivant  fur 
îa  réquifition  du  fubiliti^t  du  commiiTaire  du  pouvoir  esé- 
cuci(-,  dont  la  teneur  fuit: 

Oui  ie  rapport  de  Pierre  -  Henri  Seignette,  eommîflaire 
^  ce  nommé  $  par  ordonnance  des  cinq  vendémiaire  &: 
V!ngt-cinq  brumaire  dernier  f 

Oui  Ber'ier  ^  fubâitut  da  commii&ke  du  pouvoir  exé- 
cutif; 
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Vu  Particle  VÎI  de  la  loi  da  trente  prairial  ,  an  troifième, 
portant  :  Les  prévenus  d'avoir  pris  part  aclive  â  des  révoltes 
depuis  la  pacification,  arrêtés  hors  des  raffemblemens  &  fans 
armes  ^feront  traduits  dev  ant  les  tribunaux  criminels  de  dé- 
partement  :  l'accufateur  public  drejfera  feul  Vacle  d'accufa- 
tion,  &  ils  feront  jugés  par  le  tribunal  criminel. 

Vu  rartide  II  deJa  loi  du  premier  vendémiaire  an  quatre, 
portant  :  Ils  [les  rebelles  )  feront  punis  conformément  à  ce 
que  prefcnt  ladite  loi  du  trente  prairial^  qui,  excepté  t article 
fera  imprimée  à  la  fuite  de  la  préfente  loi,  pour  être 
^"""^^  ^""^  ""'^-^  ^""^  contraire  au  préfent 
^Vu  l'article  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  du  code  des  délits 
^  des  peines  ,  portant  :  Sont  également  maintenues  les  lois  fur 
la  manière  de  juger  les  émigrés  &  les  rebelles  armés  contre 
La  République  ,  fous  les  noms  de  Barbets  ,  Chouans  & 
autres. 

Vu  enfin  la  loi  du  vingts  quatre  fruâ:idor  an  quatre ,  por- 
tant  :  La  loi  dt^  vingts  deux  meffidor  an  quatrième  ne  porte 
aucune  limitation  ni  dérogation  aux  difpofitions  de  V article 
cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  du  code  des  délits  &  des 
peines, 

^  Lois  dont  les  difpofitions  font  rappelées  ,  tant  dans  l'ar- 
rete  du  Diredoire  exécutif  du  quatorze  vendémiaire  an  cin- 
'  quîemê,  que  dans  le  jugement  du  tribunal,  rendu  en  la 
leaiondes  mémoires,  le  vingt- trois  du  même  mois  ,  lequel 
jugement  ;70/^r  caufe  de  sûreté pullique  ,  ^envoie par -dev ant  le 
tribunal  criminel  de  la  Drême  la  procédure  relative  au  fait 
d'attroupement ,  ciffajfwats ,  &c.  ,  qui  avoient  eu  lieu  à  Avi- 
gnon le  vingîfix  pluviôfe  précédent,  pour  être  les  prévenus 
jugés  conformément,  aux  lois,  d'après  tes  actes  d'cccufation 
qui  front  immédiatement  dreffés  par  t  accufiteuryublic  dudit 
tribunal  criminel  de  la  Drôme  ,  conformément  à  V article  FII 
de  la  loi  du  trente  prairial  an  troifième. 
^  Et  attenda  que  îedit  article  VJIde  la  loi  dii  trente  prai- 
fial  an  troi/ième  dlfpofe  chifement  que  le  jugement  du 


•  ^7  ^  _  . 
tribunal  ctîminel  fera  rendu  fur  Tade  d'acciifation  dreffe  pâc 
racciifaceur  public  ,  fans  que  cet  ade  puilTe  êcre  fournis  à 
.un  jury  d'accufacion  ;  que  l'on  ne  peut  entendre  différem- 
ment ces  mots  ,  les  prévenus  feront  traduits  devant  le  tribunal 
criminel  ;  qu'ils  circonfcrivent  l'inflrudioa  dans  le  tribunal 
criminel ,  qui  n'a  point  de  diredeur  de  jury,  &.  n'affemble 
^poinc  de  jury  d'accufation  j  qu'on  ne  peut  argumenter  des 
articles  deux  cent  quatre  vingt-dix  ,  deux  cent  quatre -vingt- 
dix- fept,&:  trois  cent- foixantefept  du  code  des  délits  &  des 
^peines,  qui,  faits  pour  des  caufes  particulières,  ne  peuvent 
"s'appliquer  à  d'autres  cas,  &  qui ,  par  là  même  ,  prefcrivenc 
.robligation  de  préfenter  l'aâe  d'accufatipn  à  un  jury  de  juge- 
"^ment ,  difFérens  de  Tarticle  VII  de  la  loi  du  trente  prairial  an 
troifième,  qui  ne  contient  point  une  pareille  difpofition  : 

Que  ces  mots,  t accufatateur  public  dreffera.  ,  Jeul j  tacîe 
[4-ûçcu/arion  ,  &  ils  feront  jugés  par  le  tribunal  criminel  y  ne 
"permettent  pas  d'admettre  qu'il  y  ait  un  intermédiaire  enrre 
Taccafateur  public  &,  le  tribunal  criminel^  que  ,  fi  Ton  pou- 
rvoit entendre  qu'un  diredeur  de  jury  eût  des  fondions -à 
remplir  avant  que  le  tribunal  criminel  fût  faifi  ,  ces  mors, 
ils  feront  jugés  par  le  tribunal  criminel ,  feroient  furabon- 
'dans  ,  puifqiie  dans  tous  les  cas  il  ne  peut  y  avoir  d'autre 
juge  que  le  tribunal  criniinel  j  que  même  ces  mots  con- 
tiendroient  une  dlfpofition  qui  pourroit  fe  trouver  fans  ef- 
fet, puifque  fi  Ton  admettoit  l'épreuve  d'un  premier  jury, 
le'  jugement  du  tribunal  criminel  ne  feroic  pî^s  quune 
chofe  éventuelle  Se  fubordonuée  à  la  déclaration  du  premier 

Que  le  tribunal  criminel  de  la  Drôme  n'a  pu  fe  méprendre 
for  rinrentioii  du  tribunal  dans  fon  jugement  de  renvoi,  ni 
fur  la  forme  de  procéder  qu'il  lui  indiquoit;  que  cette  forme 
ne  pouvoir  être  autre  que  cellô^des  lois  fur  lefquelles  ce  juge- 
:a33ent  étoit  fondé  ,  enrendu  dans  le  fens  du  réquifitoire  llir 
~  lequel  le  tribunal  fiifoit  droit  ,  &  de  l'arrêté  dî^i  Diredoire 
^fexécutif ,  fur  lequel  ce  réquifitoire  étoit  fondé  : 

Le  tribunal  ,  faifant  droit  fur  le  pourvoi  du  commifTaire 


du  Pouvoir  executif  près  les  tribunaux  de  la  Drôtne  ,  café 

du'Tr'A-."  "™i"^l<^^"  .«ême  département. 

Il  '  ^"■<^"^Of,fn  cinquième  ;  renvoie  par-devant  le  ttibn- 
«al  c  ,mmel  ae  l'L  re  ,  pour  l'exécution  du  jugement  du  tri- 
Dunal,  du  23  veittôfe  an  5. 

Et  en  ce  qui^  concerne  le  réquifitoire  du  commiffaire  dit 
i-ouvoir  execurif  .d'après  l'arrêté  du  Diredoire  exécutif  .du 
24  btumaire  dernier,  lequel  fubft.tut  du  commiffaire,  reâi- 
hant/es  conclufions.  a  demandé  qu'il  plût  au  tribunal  de  cafler 
&  amuUer  les  ades  &  jugemens  du  tribunal  criminel  de  k 
X'rome,  des  3o  tiierm.dor,  premier,  6  &  18  fruffidor  der- 
nier, comme  renfermant  excès  de  pouvoirs,  &  donnant  liea 
a  la  forfaiture,  aux  termes  de  l'article  XIII  du  titre  II  du 
décret  du  16  août  1790  ,  fur  1  organifation  judiciaire ,  main- 
tenu en  cette  partie  par  la  loi  du  i6  frudidor  an  troifième  , 
&  du  paragraphe  ÎV  de  l'article  644  du  code  des  délits 
<x  des  peines ,  du  3  brumaire  an  quatrième  : 
_  Qu'il  fût  dit  en  conféquence  que  les  juges  qui  ont  par- 
ticipe auxdKs  ades  &  jugemens  feront  déLcl  au  Corps 
leg.lanf,afin  dette  pourfuvis  &  punis  fuivant  la  loi:  : 
Vu  l'article  XIII  du  titre  II  du  décret  du  16  août  lygoV 
lequel  porte  :  «  Les  fondions  judiciaires  font  diftin^^es  & 
»  demeureront  toujours  féparées  des  fondions  adminiftra- 
"  kl"""'  j  "  pourront ,  à  peine  de  forfaiture,  trou- 

»  bler,  de  quelque  manière  quecefoit ,  les  opérations  des. 
»>  corps«admimftratifs.  » 

Vu  la  loi  du  i6  frufti  lor  an  troifîème  ,  qui  fait  défenfe 
.  Itérative  aux  tribunaux  de  connoîtrs  des  aftes  d'adminiflra- 
tion ,  de  quelque  efpèce  que  ce  foit,  aux  peines  de  droit  ;  > 

Vu  l'auicle  644  du  code  des  délits  &  des  peines  , 
portant:  «  Sont  coupables  de  forfaitute^/irOTè  ...fecundh 
»...  tertio  . . .  quano  .  , ,  tour  juge  qui ,  s'injmifçanc 
»  da-vs  l'exercice  du  pouvoir  légiflatif, '.en  faifant  des  ré^le- 
^^  mens,  ou  qui  fe  pcmiertïoit  d'atrèrerou  de  fufpendre  l'e^sé-- 
»  cutioa  de  k  loi  daas  réçepdue  d&  &  îjtdfdiiaioa  * 
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Et  attendu  que ,  par  les  a<5fces  êc  jugemens  des  3o  ther- 
midor ,  premier  ôc  6  friididor ,  en  <i  libérant  fur  les  liftes 
des  jurés  qui  lui  étoient  fournies  ,  en  examinant  ks  qualités 
morales  de  ceux  qui  y  étoient  infcriis  ,  le  tribunâl  criminel 
de  la  Drome  s'eft  immifcé  dans  les  fondions  adminiftratives  ; 
qu'il  a  connu  des  ades  d'adminiS:ration  ,  la  formation  de  ces 
iiftes  étant  une  opération  adminiftrative ,  d'aptes  les  articles 
519  ôc  5^1  du  code  des  délits  ôc  des  peines  5  qu'il  ne 
pouvoir  appartenir  au  tr  bunal  criminel  que  de  rejeter  le  ci- 
toyen Bonnet ,  infcrit  fur  ces  liftes ,  parce  qu'une  loi  précife , 
Tarticle  224  du  code  des  délies  ôc  des  peines,  pronoqce 
rincompatibilité  des  fonflions  de  juré  avec  celles  de  com- 
îuiffaire  du  Pouvoir  exécutif ,  fous  laquelle  il  eft  déGgné  dans 
ces  liftes;  qu'alors  le  tribunal  criminel  devoir  fe  borner  i 
demander  le  remplacemeiit  de  ce  feul  citoyen  : 

Que  par  le  refus  de  ces  liftes,  par  l'infiftance  qu'il  en 
fui;  donnée  une  autre  formée  dans  Tefprit  du  tribunal  crimi- 
nel 5  &  particulièrement  en  ordonnant,  dans  le  jugement  du 
10  frudidor ,  que  jufqu'a  l'obtention  de  cette  lifte,  il  fera 
farfis  à  la  mife  en  justement  de  quatre  affaires  qui  font  à 
juger  fur  les  déclarations  d^un  jury  fpécial ,  le  tribunal  cri- 
mmel  a  fufpendu  l'exécuttçn  de  la  loi  ôc  le  cours  de  la  juf- 
tice  \  fufpenfion  qui  a  également  réfuîté  du  jugement  dii 
'  18  frudidor,  en  ce  qu'au  lieu  d'admettre  d'après  l'article  VIÎ 
de  la  loi  du  3o  prairial  an  3  ,  l'ade  d'accu facion  dreiïe  par 
raccufateur  public  ,  il  lui  a  renvoyé  cet  ade  pour  être  préa- 
lablement préfenté  à  un  premier  jury  ,  ainli  qu'il  eft  dit  ci- 
delHis  : 

Vu  auftî  larricle  56i  ôc  562  du  code  des  délits  &  des 
peines  portant  : 

Article  56 1  :  Les  acles  qui  donnent  lieu  à  la  forfaiture  de 
la  fart  des  juges  des  tribunaux  tant  civil  que  criminel ,  cor^ 
recîionnd  &  de  police  j  font  dénoncés  au  tribunal  de  caffa- 
iion  y  foit  par  le  Dirêclùire  executifs  fait  par  les  parties 
intérejfées. 

Article  562  iLe  tribunal  de  cajfation  amulk  les  actes , 
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s'il  y  a  lieu  ;  &  dans  ce  cas  ^  il  Us  dénonce  au  Corps  légïfla- 
tij  j  qui  rend  le  décret  d' accufation  ^  après  avoir  entendu  ou 
appelé  Us  prévenus  (  articles  2.62.  &  ^63  de  la  confiitution  ). 

Le  tribunal ,  faifanc  droit  fur  les  conclufions  du  fubftitùV 
du  commilTaire  du  Pouvoir  exécutif,  cafTe  &  annulle  les 
ades  &  jugemens  du  tribunal  criminel  du  département  de 
laDiôme,  des  3o  thermidor,  premier,  6  &  18  frudidor 
an  5,  comme  renfermant  excès  de  pouvoir,  &  donnant 
lieu  à  la  torraiture;  ordonne  qua  la  diligence  du  commif- 
faire  du  Pouvoir  exécutif ,  iefdirs  ades  &  jugement  feront 
dénoncés  au  Corps  legiflatif ,  comme  donnant  lieu  â  la 
forhiture  contre  les  juges  qui  ont  participé  auxdits  ades 

jugement,  &  qu'à  cet  effet,  une  expédition  du  prélenc 
jugement ,  enfemble  ks  pièces  de  la  procédure ,  lui  feront 
adrelTées. 

Ordonne,  &c. 

Fait  &  prononcé  en  Faudience  de  la  fedion  criminelle  du 
tribunal  de  caiTation ,  le  14  frimaire ,  an  6  de  la  Répu- 
blique,  &c. 

^  Pour  expédition  conforme  délivrée. 

Sïoné  j  G.  HoM. 


A  PARIS ,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  an  6. 
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